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urant plusieurs siècles, 

le charbon a défini 

l’économie, la politique et 

l’identité de bon nombre de 

nos régions. L’étude de l’in-

dustrie charbonnière, des 

sociétés et des ouvriers qui y 

ont travaillé constitue un 

élément central dans la 

compréhension et la con-

naissance de notre histoire. 

Dès la seconde moitié des 

années 1980, à la suite des 

fermetures des derniers 

charbonnages du bassin du 

Couchant de Mons, le SAI-

COM (Sauvegarde des Ar-

chives industrielles du Cou-

chant de Mons) a œuvré à la 

sauvegarde, la conservation 

et la valorisation des té-

moins de ce riche passé 

charbonnier. Reconnu 

Centre d’archives privées 

par la Fédération Wallonie-Bruxelles depuis 

2008, le centre d’archives travaille à la sau-

vegarde, la récupération et l’inventaire d’ar-

chives liées à l’industrialisation du bassin du 

Couchant de Mons. L’exploitation de ces ar-

chives et leur mise à disposition du public, 

ainsi que l’organisation et la gestion de toute 

activité contribuant à préserver le patrimoine 

historique et culturel de la région de Mons-Bo-

rinage, font partie des missions prioritaires de 

notre asbl. 

 

Depuis 2008, le SAICOM est hébergé sur le 

site de l’ancien charbonnage du Bois-du-Luc 

à La Louvière. La proximité géogra-

phique et thématique du centre 

avec l’Écomusée du Bois-du-Luc et 

le Musée de la Mine Robert Pour-

baix, nous amène à élargir notre 

champ d’action à d’autres régions 

(Centre et région de Charleroi) et à 

d’autres thématiques en s’ouvrant à 

tout type d’industrie.  

Nos collections représentent près 

d’un kilomètre linéaire auquel il faut 

ajouter quelques 200 tiroirs à plan, 

plusieurs centaines de plans roulés 

et plus de 5.500 iconographies. Une 

bibliothèque rassemble également 

quelques 4.500 ouvrages actuels ou 

anciens, techniques ou de vulgarisa-

tion1.  

 

Parmi les archives des charbon-

nages et des institutions liées à 
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cette industrie conservées au SAICOM, prennent 

place deux types de documents particulièrement 

utiles et intéressants : les livrets et les carnets ou-

vriers, ainsi que les cartons-comptes du Fonds Na-

tional de Retraite des Ouvriers Mineurs.  

 

 

 

 

Considéré tantôt comme "la preuve tangible de 

son asservissement" 2 par la classe ouvrière, tan-

tôt comme un "brevet de capacité, d’attestation 

des emplois occupés" 3, le livret ouvrier va, dès sa 

création, susciter de nombreux débats. 

Reprenant des pratiques d’Ancien Régime4 et sou-

haitant en partie remédier au vide législatif laissé 

par la suspension des corporations5, le livret ou-

vrier est créé par la loi du 22 germinal an XI (12 

avril 1803) sur les "Manufactures, fabriques et 

ateliers". L’article 12 indique que "Nul ne pourra 

sous les mêmes peines, recevoir un ouvrier s’il 

n’est porteur d’un livret portant le certificat d’ac-

quit de ses engagements, délivré par celui chez 

qui il sort" 6. Par cette formulation, la loi ne 

s’adresse pas à l’ouvrier, mais bien au maître qui 

doit s’assurer que l’ouvrier a bien rempli ses enga-

gements vis-à-vis de son employeur précédent et, 

dès lors, que l’engagement ne fait pas obstacle à 

l’exercice des droits de ce dernier. 

 

L’article 26 du décret impérial du 3 janvier 1813, 

contenant "des dispositions de police relatives à 

l’exploitation des mines et minières, usines et ate-

liers en dépendant", étend l’obligation de détenir 

un livret aux travailleurs de ces domaines. La vo-

lonté de ce décret est d’augmenter la sécurité au 

sein des charbonnages, notamment en augmen-

tant le contrôle sur la main-d’œuvre. Ce décret se 

situe également dans la lignée d’autres mesures 

destinées à accroître le contrôle de la population 

telles que passeports, registres de population, 

état civil…7 Des mesures administratives viennent 

encore renforcer ce dispositif. La commune est te-

nue de compléter un registre des noms des mi-

neurs auxquels elle remet un livret. L’exploitant, 

quant à lui, doit consigner quotidiennement le 

nombre et l’identité des ouvriers qu’il occupe. Ce 

dernier registre est vérifié par les ingénieurs du 

Corps des Mines lors de leurs inspections.  

 

Sous le Régime hollandais, la législation française 

est inégalement appliquée en raison de l’opposi-

tion des ouvriers et de l’indifférence des patrons. 

Ceux-ci souhaitent en effet recruter une main-

d’œuvre bon marché qui risquerait de se rendre 

chez un concurrent moins scrupuleux.  

 

À la suite de troubles dans diverses communes du 

Borinage, la Députation des États du Hainaut pro-

mulgue en 1823 un règlement sur la police des 

mines, durcissant la réglementation. L’ouvrier est 

maintenant contraint de remettre son livret au 

maître, ce que la loi du 9 frimaire an XII n’obligeait 

qu’en cas de réclamation8. À partir de 1825, l’Ad-

ministration des Mines intensifie sa lutte contre 

les irrégularités et de nombreux exploitants sont 

condamnés à des amendes. L’administration 

semble être plus clémente avec les ouvriers9. 

Le livret peut être redoutable pour la carrière du 

mineur. En effet, jusqu’en 1840, il était permis au 

directeur d’y indiquer des mentions préjudi-

ciables. Citons par exemple le cas de Liébin Fran-

çois, renvoyé le 15 novembre 1838 des Charbon-

nages du Bois-du-Luc car : "le directeur a trouvé 

une bouteille de genièvre dans les travaux du fond 

du bure qu’il travaillait libre" 10. Toute sa carrière, 

le livret garde la trace de la conduite de l’ouvrier 

et risque d’entraver sa recherche de travail.  

 

Lors de la révolution de 1830 et des troubles qui 

secouent une partie du Borinage11 en octobre de 

la même année, les mineurs déchirent ou brûlent 

leur livret et détruisent les registres du person-

nel12. À la suite de ces événements, le livret tombe 

quelques temps en désuétude. Toutefois, sous la 

pression des patrons charbonniers et du Conseil 

provincial du Hainaut, l’arrêté royal du 30 dé-

cembre 184013 rétablit l’obligation de l’usage du 

livret pour l’ouvrier et la tenue des registres de 

contrôle pour les exploitants14. Deux mesures fa-

vorables à l’ouvrier sont toutefois introduites. Pre-

mièrement, à la demande de l’ouvrier, l’employeur 

doit remettre un récépissé contenant les indica-

tions principales du livret ainsi que les conditions 

d’engagement. L’ouvrier possède à présent un 

moyen de défense en cas de contestation. Deuxiè-

mement, il est dorénavant interdit de faire figurer 

au sein du livret des informations préjudiciables à 

l’ouvrier15.  

Remarquons que l’arrêté du 30 décembre 1840 

n’a pas permis le rétablissement complet du livret. 

En effet, la législation française originelle ne pré-

voyait aucune sanction en cas d’infraction. Or 

sans cela, l’obligation semble bien difficile à faire 

respecter. Un nouvel arrêté est promulgué le 10 

novembre 1845, celui-ci impose à tout ouvrier de 

posséder un livret et à tout patron de n’engager 

que des porteurs de livret. Des peines sont pré-

vues à l’encontre des contrevenants, soit une 

amende de 14 à 100 florins, soit un emprisonne-

ment de un à quatorze jours, soit encore, les deux 

peines réunies. Dès 1845, la valeur juridique de 

cet arrêté fait débat. En effet, l’article 9 de la Cons-

titution belge dit que "nulle peine ne peut être éta-

blie ni appliquée qu’en vertu d’une loi" 16. L’acquit-

tement d’un patron dans une affaire d’infraction à 

la législation en matière de livret, confirmé par la 
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Cour de cassation, porte un rude coup à l’institu-

tion du livret. Dès lors, les tribunaux hésitent à 

poursuivre17.  

 

À partir des années 1860, la misère et la discrimi-

nation dont souffre la population ouvrière sont de 

plus en plus dénoncées. Prohibition des coalitions, 

droit de grève et livrets sont étudiés par la classe 

dirigeante. Le 29 janvier 1869, le Ministre de l’In-

térieur, Eudore Pirmez, dépose un projet de loi vi-

sant à rendre le livret facultatif. Les discussions se 

multiplient défendant ou condamnant l’usage du 

livret. En juillet 1879, Adolphe Demeur remet à la 

Chambre un rapport sur la question. Il y démontre 

en quoi l’institution du livret est contraire au droit 

commun, même si ce document permet de "cons-

tater les entrées et sorties de l’ouvrier dans les di-

vers ateliers où il travaille successivement ; c’est 

un moyen de preuve qui porte avec lui la garantie 

de sincérité que donne l’intervention de l’autorité 

publique. À ce point de vue, l’institution du livret 

est éminemment utile à l’ouvrier comme au pa-

tron. Celui qui veut employer un ouvrier a intérêt à 

être renseigné sur ses aptitudes, sa moralité, sur 

ses antécédents et il en a assurément le droit. De 

son côté, l’ouvrier a intérêt à mettre celui à qui il 

offre ses services en mesure de se renseigner 

promptement sur ces divers points" 18. 

 

La loi du 10 juillet 1883 rend finalement le livret 

facultatif. Le patron ne peut plus y inscrire que les 

dates d’entrée et de sortie sans autre annotation 

et la commune se doit de toujours tenir un registre 

spécial destiné à l’inscription des livrets. Après 

chaque inscription, l’ouvrier récupère son livret.  

Débarrassé de sa fonction répressive, redevenant 

la propriété de l’ouvrier au sein de laquelle aucune 

mention négative ne peut être apportée, le livret 

se transforme et devient témoin, attestation des 

emplois occupés. Remarquons cependant que, 

comme le signale Jean-Pierre Le Crom, "retracer la 

vie professionnelle de l’ouvrier, c’est aussi ouvrir 

la porte à la connaissance des périodes de non-

travail, à la durée d’engagement dans les maisons 

successives, c’est déjà un moyen de se faire une 

idée sur le sérieux du titulaire du livret. Et s’il n’en 

possède pas, faute de l’avoir demandé, n’est-ce 

pas qu’il aurait des choses à cacher ?" 19. 

Bien que facultatifs, les livrets ne cesseront d’être 

utilisés car, pour adhérer à une caisse de pré-

voyance et plus tard bénéficier d’une pension de 

vieillesse, ce document permet de retracer la car-

rière20. 

 

 

Le carnet de travail est bien souvent confondu 

avec le livret décrit abondamment ci-dessus. Or, si 

la forme peut prêter à confusion, les visées et les 

chronologies des deux documents sont bien diffé-

rentes. En effet, si le livret devient facultatif en 

1883, le carnet est créé par la loi du 13 décembre 

1889 relative au travail des femmes et des en-

fants. De plus, à l’inverse du livret dont le but pre-

mier est le contrôle de l’ouvrier, le carnet entend 

protéger certaines catégories de travailleurs. La loi 

de 1889 stipule en effet que les enfants de moins 

de 16 ans et les filles de 16 à 21 ans doivent être 

porteurs d’un carnet mentionnant leur identité et 

celle de leurs parents ou tuteurs. Ce document ne 

se substitue d’ailleurs pas au livret auquel il est 

parfois rattaché physiquement.  

 

 

Avant la loi de 1883, les livrets se présentent sous 

des formes et des formats variés. La couverture 

est faite de carton léger ou de papier de réemploi, 
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le nombre de pages peut varier de 6 à 30. La loi 

de 1883 uniformise ce document, il se présente 

alors sur papier libre, coté et paraphé par le maire 

ou son adjoint. Il renseigne sur l’identité du por-

teur (nom(s), prénom(s), date et lieu de nais-

sance), son signalement (âge, taille, couleur des 

cheveux, des sourcils, des yeux, description du 

front, du nez, de la bouche…), sa profession et le 

nom du maître chez qui il travaille. Les pages sui-

vantes présentent des extraits des textes législa-

tifs. Enfin, des pages blanches permettent d’indi-

quer les entrées et sorties successives. 

 

Les mentions défavorables à l’ouvrier sont inter-

dites dans les livrets après l’arrêté royal du 10 no-

vembre 1845, mais rien n’empêche les mentions 

flatteuses21. Le signalement de l’ouvrier disparaît 

après la loi de 1883. 

Le carnet quant à lui renseigne sur l’identité du 

porteur ainsi que sur celle de ses parents ou tu-

teurs. Après 1919, le carnet, bleu pour les filles et 

rouge pour les garçons, est agrémenté d’une pho-

tographie marquée du sceau de l’administration 

communale22. Bien souvent, le carnet est glissé 

ou collé au livret de travail.  

 

 

 

Le livret permet, comme nous l’avons déjà signalé, 

d’adhérer à une caisse de prévoyance. Il permet 

également, en complément des indications four-

nies par l’employeur, de compléter les "cartons-

comptes" réalisés par le Fonds National de Re-

traite des Ouvriers Mineurs (FNROM) et destinés à 

calculer le montant de la pension dévolue au tra-

vailleur. 

Le FNROM est fondé en 1920 afin de permettre 

une meilleure application de la loi du 5 juin 1911 

organisant un système de retraite obligatoire pour 

les ouvriers mineurs. Cette loi prévoit d’étendre 

l’action des caisses de prévoyance, organismes 

créés dès 1839 et chargés de fournir une aide fi-

nancière aux ouvriers houilleurs. Sa mission est 

d’assurer le paiement des pensions auxquelles 

ces derniers peuvent prétendre et de parer aux dé-

ficits éventuels des caisses de prévoyance. Ce 

fonds s’assure également de la perception et de 

la répartition des cotisations23. Le FNROM est rat-

taché à l’Institut national d’assurance maladie-in-

validité (INAMI) à la fin des années 1990. Celui-ci 

dépose les archives du FNROM aux Archives géné-

rales du Royaume, à l’Institut liégeois d’histoire 

sociale (IHOES) et au SAICOM. Les Archives géné-

rales du Royaume conservent la plus grande par-

tie des documents de cette institution. L’IHOES et 

le SAICOM ont quant à eux reçus des fiches appe-

lées "cartons-comptes". 

En effet, afin de mener au mieux sa mission et de 

payer aux mineurs leur pension, le FNROM a établi 

pour chaque ouvrier des charbonnages, qu’il ait 

travaillé un jour ou plus au fond ou en surface, une 

fiche appelée "carton-compte". Ces documents, 

très utiles autrefois, le restent tout autant au-

jourd’hui. Ils apparaissent vers 1850 avec la créa-

tion des caisses de prévoyance et deviennent sys-

tématiques en 1911 et jusqu’à la fermeture des 

charbonnages. 
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Chaque carton-compte contient un grand nombre 

d’informations personnelles sur le travailleur 

telles que le(s) nom(s) et prénom(s), le lieu et la 

date de naissance, la date du mariage éventuel, 

le(s) nom(s) et prénom(s) de l’épouse, voire des 

enfants, ceux des parents. Ils donnent également 

de précieux renseignements sur la carrière du mi-

neur en recensant : le salaire par année, le 

nombre de journées de travail, le lieu, le type d’ac-

tivité, la raison de la fin de carrière… La fiche est 

clôturée en fin de carrière et mentionne l’identité 

du bénéficiaire. Dans certains cas, les veuves de 

mineurs ou leurs ayant-droits bénéficient égale-

ment de leur propre carton-compte. 

Il s’agit de sources d’informations d’une grande 

fiabilité en raison de l’alimentation des caisses 

par le patronat. De plus, leur ampleur, 950.000 

cartons-comptes pour l’ensemble du bassin mi-

nier wallon, rend possibles des études statistiques 

d’envergure. 

Au sein de nos collections, les cartons-comptes 

sont classés par date de naissance, héritage du 

mode de fonctionnement originel du FNROM. Le 

SAICOM conserve les fiches des ouvriers des bas-

sins du Couchant de Mons et du Centre. Ceux des 

travailleurs de Charleroi et Liège se trouvent à 

l’IHOES24. 

 

 

Sources particulièrement prisées des généalo-

gistes, les cartons-comptes, livrets et carnets per-

mettent également aux chercheurs d’appréhen-

der les questions de recrutement, de déplacement 

des ouvriers. Citons par exemple l’étude de Jac-

queline Chapelle-Dulière sur les livrets des mi-

neurs du Charbonnage du Bois-du-Luc25 ou celle 

de René Leboutte26, déjà plusieurs fois citée dans 

cet article, sur les ouvriers de la province de Liège. 

Grâce aux livrets, René Leboutte retrace les par-

cours professionnels de plusieurs ouvriers, leurs 

origines, les charbonnages fréquentés, le temps 

passé chez chaque employeur, l’âge auquel est 

reçu le premier livret, l’âge de fin de vie active… La 

masse dont il dispose (50.000 livrets) permet à 

cette étude de reposer sur une base solide.  

 

Les cartons-comptes, quant à eux, peuvent par 

exemple servir à retracer la chronologie et l’impor-

tance de l’arrivée de travailleurs étrangers dans 

les charbonnages. En témoigne, par exemple, le 

travail de Mazyar Khoojinian et d’Erol Bostanci sur 

les mineurs turcs en Belgique et en particulier à 

Hensies-Pommerœul. Le dépouillement systéma-

tique des cartons-comptes conservés au SAICOM 

a permis à ce dernier de retrouver l’ensemble des 

travailleurs turcs ayant travaillé au sein de ce char-
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bonnage. Les informations fournies par les car-

nets permettent de retracer les mouvements de 

cette population avant et/ou après leur passage à 

Hensies27. 

 

 

 

Les documents présentés au travers de cet article 

sont des témoins uniques et précieux pour appré-

hender notre histoire. L’étude de leurs origines té-

moigne des cheminements de la législation so-

ciale et des questions ouvrières. Retracer l’histoire 

des livrets ouvriers met en lumière une institution 

impopulaire aux yeux des ouvriers, mais aux effets 

limités en raison des problèmes juridiques posés 

par son application et de l’indifférence de nom-

breux patrons. Son côté oppressif ne doit pas être 

négligé, mais, et surtout à partir de 1883, le livret 

a pu se montrer bénéfique en simplifiant l’em-

bauche et, au XXe siècle, en facilitant le calcul des 

pensions en retraçant la carrière du travailleur. 

Les carnets protégeant leur titulaire permettent 

également de mettre un visage et de rencontrer 

les classes laborieuses.  

 

 

Camille Vanbersy 

SAICOM (Sauvegarde des Archives 

industrielles du Couchant de Mons) 

rue Saint-Patrice, 2b 

7110 Houdeng-Aimeries 

saicom@skynet.be 

http://www.saicom.be 
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